Ville durable

DA"s le milieu des annA©es 1990, le dA©veloppement durable a contribuA© A la redA®finition sectorielle et transversale des

politiques publiques : les champs de 1&#8217;amA©nagement et de 1&#8217;urbanisme n&#8217;ont pas AG©chappA®© A la diffusion
de ses cadrages et de ses prescriptions. Le concept de A« ville durable A» est ainsi progressivement devenu un opA®©rateur
omniprA©sent, tant au niveau des discours, de la rAG©flexion prospective sur la ville de demain, qu&#8217:en ce qui concerne les
rA©alisations et les expA©rimentations concrA“tes de la fabrique urbaine. A travers la A« ville durable A», il s&#8217;agit &#8211;
c&#8217;est 1&#8217;une de ses dAGfinitions gA©nACriques &#8211; d&#8217;intAGgrer les trois piliers du dA©veloppement
durable A 1&#8217;amA®nagement, mais aussi d&#8217;en renouveler les modalitA©s gA©nA®Crales (principes, finalitA©s,
conception, usages, etc.) grA¢ce A la prise en compte simultanA©e, interdA©pendante et opA@rationnelle, des enjeux sociaux,
A®©conomiques, environnementaux et culturels de &#8211; et par &#8211; I'urbanisme. Lutte contre les changements climatiques,
prA©servation des ressources, promotion d&#8217;une A©conomie sociale et environnementale, de la santA® et du bien-Adtre de
tous, sont quelques-unes des finalitA©s convoquA®©es autour de la ville durable.

Traduisant donc pour partie les prA©occupations amA©nageuses visant 1&#8217;adaptation concrA'te de I&#8217;urbain aux
attendus de la durabilitA®, la A« ville durable A» est d&#8217;abord une maniA're de A« dire la ville A» pour A« faire la ville A»
(Fijalkow 2017). Qu&#8217;il s&#8217;agisse d&#8217;en dA©noncer certains ordres/dA©sordres, autant que d&#8217;en prescrire
de nouvelles formes, A« bonnes A» et A« dA®@sirables A», non sans quelques accents d&#8217;idA©ologie spatialiste quand la
rA©organisation de 1&#8217;espace urbain semble suffire A la transformation sociale. En cela, nous sommes en prA©sence
d&#8217;un nouveau rAGcit normatif et idAGologique sur la ville, A la fois critique et prescripteur de changement. HA®ritiA re du
projet d&#8217;A« AGvitement du pire A» portA© par le dA©veloppement durable, la ville durable se construit donc sur
18#8217;impACratif d&#8217;une inversion des tendances lourdes, A« nuisibles A» et insoutenables de la citA© moderne avec ses
externalitA©s nA©gatives, autant locales que globales : AGtalement urbain, artificialisation des sols, pollutions, risques
environnementaux, sA©grA©gations, biodiversitA© en pAeril, etc.

Comme toute production idA©ologique, la A« ville durable A» n&#8217;A0©merge pas ex-nihilo : selon les auteurs qui en nourrissent
la gAonA®alogie, et bien avant la dA©cennie 1990 oAt foisonnent les AGtudes sur le sujet, elle emprunterait tantA’t aux travaux de
P. Geddes, A ceux sur A« 1&#8217;A©cosystA©mique urbaine A» (A. Wolman), sur les A« communautA©s durables A» (annA©es
60-70), ou encore aux approches sur la A« ville autosuffisante A» des annA®©es 80 par exemple (Levy et Emelianoff, 2011). La
construction de la A« ville durable A» comme contre-proposition urbaine ressort clairement du texte fondateur que constitue la Charte
des villes europA©ennes pour la durabilitA©, dite A« Charte d&#8217;Aalborg A» (1994). Dans sa structure, il y est A la fois fait
A®tat d&#8217;une lecture critique-catastrophique de la ville contemporaine et de ses A©volutions dangereuses ; d&#8217;une
remise en cause des concepts et outils urbains employA©s jusque-IA , considA©rA©s comme inadA©quats, dA©passA©s et
responsables de la situation ; et enfin d&#8217;une prise en compte de la nouvelle rA©alitA© urbaine A 1&#8217;AGchelle
planA®taire, en matiA re d&#8217;environnement surtout, avec un appel urgent A 1&#8217;action rA©formatrice (Levy 2009).

En mA2me temps qu&#8217;elle caractACrise 1&#8217;entreprise idA©ologique de la durabilitA© urbaine, cette charte officialise la
mise sur 1&#8217;agenda de la A« ville durable A» en tant que catA©gorie d&#8217;action publique. Par ce texte, les villes
europA©ennes signataires reconnaissent 1&#8217;impact de la ville sur 1&#8217;environnement, en mA2me temps qué#8217;elles
affirment la responsabilitA© des collectivitA©s locales A agir en vue d&#8217;un changement urbain nA©cessaire. Depuis, les
discours et les prA©@occupations se sont internationalisA©s. Cet essaimage global et institutionnel de la A« ville durable A», valant
nouveau rA©fAGrentiel et schA©ma interprACtatif des politiques urbaines et d&#8217;amA©nagement, s&#8217;est diffusA© A tous
les niveaux de gouvernance, A travers une multitude d&#8217;instruments. En France, la mise en durabilitA© des territoires urbains
s&#8217;est par exemple dA©ployA©e au travers de dispositifs I1A©gislatifs (loi SRU&#8230;), rA©glementaires (documents
d&#8217;urbanisme, tels les PLU, PADD et SCOT) ou encore incitatifs, comme la mise en place des Concours nationaux puis
d&#8217;un label EcoQuartiers.

Si ces processus d&#8217;adaptation restent marquA®©s par un pilotage institutionnel fort, de type top-down, souvent inhA©rent A la
programmation et A la planification urbaines, le champ d&#8217;action ouvert par les impA©ratifs d&#8217;une traduction
opAc@rationnelle de la durabilitA© a crA©A® un nouvel espace de projection et de concurrence pour 1&#8217;:ensemble des acteurs
de la fabrique urbaine. Entre contrainte et opportunitA®, tous ont progressivement importA© le A« mot d&#8217;ordre A» de la
durabilitA©® dans leurs registres routiniers de projet, de conception, d&#8217;action ou de production urbains. Dans ce jeu de forces
actorielles, les rA©ponses techniques (avec leurs productions d&#8217;indicateurs quantitatifs et d&#8217;objectifs chiffrA©s) et les
approches environnementales ont trA’s vite monopolisA©® les scA©narios, focalisant les actions et opA®©rations
d&#8217;amA©nagement urbain durable. RamenA©e A ces majeures, pour certains au prix d&#8217;un certain A«
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rA©ductionnisme A» (Boissonade et Hackenberg, 2011 ; Bourdin 2009), la A« ville durable A» a AOtA© principalement
apprA©hendA©e aux prismes des A©co-procA©dAGs et A©co-normes techniques mis en &#339;uvre (efficacitA© AGnergAGtique
des bA¢timents, choix des matA©riaux de construction, le tout en vue d&#8217;AGco-labellisations diverses, HQE, BBC, etc.), des
A©co-logiques de planification spatiale et infrastructurelle (A©coquartiers, rA©seaux de transports doux, densification du bAd¢ti et
lutte contre 1&#8217;AGtalement urbain, mixitA© fonctionnelle, etc.), ou encore d&#8217;une gestion A©co-spatiale ((re)composition
de la biodiversitA© et des paysages, trames vertes et bleues, etc.).

Face A ces tendances lourdes, la mise en &#339;uvre du pilier social &#8211; thA©oriquement constitutif de la ville durable &#8211;
s&#8217;est avACrA© plus problA@matique, polarisant A ce titre une part importante des travaux critiques en sciences humaines et
sociales. A commencer par les analyse portant sur les modalitA©s de la participation habitante convoquA®©e, dans les discours, en
ingrA©dient incontournable d&#8217;une mise en durabilitA© urbaine rAGussie. En effet, le passage de cette injonction participative
A la rA@alitA© d'une dynamique sociAGtale favorisant la prise en charge collective, voire la co-construction des projets, est loin
d&#8217;Adtre AGvident. La plupart des analyses de dispositifs dits A« participatifs A» rA©vA“lent moins de participation A« active A»
ou A« directe A», que d&#8217:information, de consultation ou de concertation des habitants. Outre que ces trois modalitA©s sont
encore une fois descendantes, elles traduisent le souci d&#8217:une acceptabilitA© sociale des projets d&#8217;amA©nagement
pour lesquels le cadre opACratoire &#8211; la plupart du temps construit d&#8217;avance &#8211; rA©duit souvent la part du
discutable, du nA©gociable, aux enjeux interstitiels ou symboliques (Tozzi 2014). Pour autant, la gA©omAGtrie de ce A«
gouvernement de la participation A» n&#8217;est pas immuable : elle varie en fonction des contextes politiques locaux, laissant,
selon les cas, une plus ou moins grande place aux initiatives innovantes (occupation de friches, transformation de 1&#8217;espace
public, jardins associatifs, habitat coopA@ratif, dAGtournement des usages prescrit, etc.), certaines appropriations habitantes
s&#8217;avA©rant tout aussi aptes A court-circuiter les dispositifs institutionnels et A faire valoir un certain pouvoir d&#8217;agir
dans 1&#8217;adaptation durable de la ville (ceci n&#8217;excluant pas leur recyclage institutionnel).

Tout aussi discutA®©, vient ensuite 1&#8217;enjeu social et transitionnel de la durabilitA© urbaine relatif A la mise aux normes des
comportements en vue de faire adopter aux habitants des modes de vie et d&#8217;habiter plus vertueux. En effet, avec la ville
durable, le citoyen doit devenir A« A©co A» et se plier aux injonctions de A« nouvelles A» et A« bonnes A» pratiques attendues
(dA©placements doux, tri, recyclage de I&#8217;eau, compostage, A©conomie d&#8217;A0nergie&#8230;). Sans doute
nA©cessaire au changement, la diffusion gA©nA@ralisA©e des A©co-gestes et des A©co-attitudes n&#8217;en reste pas moins
ambigAYse. En la matiA re, sensibilisation, responsabilisation, accompagnement et pA©dagogie sont des leviers systA©matiquement
privilA©giA®©s, plutA’t dans une logique A©ducative. Il s&#8217;agit de mobiliser les populations, mais surtout de leur apprendre A
habiter selon de nouvelles modalitA®©s, voire de les A« discipliner A» au sens d&#8217;assurer leur conformation aux dispositifs
normalisA©s et aux cadres gestionnaires pris en charge par la collectivitA© (Renauld 2012, Zetlaoui-Leger 2013).

Cette exigence de A« correction A» comportementale, s&#8217;appuie aussi sur une rhAGtorique disqualifiant des modes de vie et
pratiques A©cologiquement A« irresponsables A», voire A« A©goA stes A» ou A« inciviques A» (utilisation de I&#8217;automobile
par exemple). Avec le bannissement de certaines A« mauvaises A» habitudes, la mise en durabilitA© est parfois porteuse
d&#8217;un nA©o-hygiA©nisme crA©ant de nouvelles frontiA res spatiales et sociales dans la ville. Notamment lorsque la
rA©habilitation ou la reconquAdte urbaines forcent 1&#8217;ACloignement des A« corps qui dA©rangent A», des populations
devenues indAGsirables, ou de celles ne possA©dant pas les ressources nA©cessaires A leur intA©gration dans le nouvel ordre
symbolico-spatial A©mergent (Tozzi 2013).

Outre les composantes culturelles ou cognitives, cette question des ressources est aussi celle de la capacitA© A©conomique des
habitants A faire face, A s&#8217;intA©grer, aux transformations urbaines de la durabilitA©. Car, dans I&#8217;0bservation au long
cours, la ville durable peut exclure. C&#8217;est le cas lorsque, derriAre le A« voile environnemental A», des processus
sous-jacents de gentrification induisent dynamiques inA®©galitaires et A@viction d&#8217;habitants (Smith 2002, Dubois et Van
Criekingen 2006). Par exemple, quand la (re)composition durable des quartiers populaires en A©coquartiers vient modifier la
rA©partition urbaine des populations vulnA©rables et accentuer la fragmentation sociale. Si ces effets ne sont pas systA©matiques
&#8211; grA¢ce A des modalitA©s compensatoires (pourcentage de logement sociaux intA©grA©s aux opA®©rations, nA@gociation
des loyers par les bailleurs, etc.) &#8211;, ils ne sont pas moins un risque de 1&#8217;amA©nagement durable ; notamment lorsque
les stratA©gies locales de marketing urbain priment sur celles d&#8217;une A©quitA® territoriale.

Avec une question cruciale qui mA®riterait, A elle seule, de plus amples dA©veloppements : celle de la rentabilitA© de la ville
durable. Car, si 1&#8217:0n met de cAtA® les A« petits A» projets peu coAxteux portA©s par les habitants, celle-ci est plus
onAGreuse que la construction d&#8217;une ville A« standard A» ; qu&#8217;il s&#8217:agisse, des coA»ts de dA©pollution, de
dA@molition, de relogement, ou encore de ceux engendrA©s par le respect de normes techniques plus exigeantes. Dans la
rA©ponse A©conomique A ces nouvelles contraintes, certains dA©noncent un phA©nomA ne de A« financiarisation A» de la
durabilitA© urbaine qui reposerait dA©sormais sur des opA@rations quasi-exclusivement sous-tendues par des logiques de
marchA©, d&#8217;investissement et de mobilitAS/liquiditA© des capitaux (Beaurain et Andrieu 2016). Avec le risque manifeste
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d&#8217;accroA®tre les exclusions et les inA©galitA©s socio-spatiales. Sans trancher ici la controverse, reste que la ville durable
&#8211; idA©alement plus inclusive &#8211; est porteuse d&#8217;un certain nombre d&#8217;interrogation quant au choix du
modA le A©conomique privilA©giA©, ou restant encore A nA©gocier, dans sa mise en &#339;uvre (Theurillat 2011).

Plus globalement, si I&#8217;AGtat des lieux de la ville durable ne remet pas en cause certains progrA’s (AGthiques, humains,
environnementaux), il n&#8217;en reste pas moins ses risques d&#8217;exclusion, souvent rA©duits A des angles-morts du projet,
doivent faire 1&#8217;0bjet d&#8217;une attention renouvelA©e s&#8217;agissant de penser une durabilitA© urbaine A A«
humanitA© augmentA©e A», c&#8217;est-A -dire intA©grant pleinement les enjeux de justice environnementale et sociale.
C&#8217;est au prix de cette intA©gration et des mA®©diations affAGrentes que I&#8217;urbanisme durable est susceptible de
gagner en qualitA© transactionnelle (Hamman 2011) et dA©mocratique.

Pascal Tozzi
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